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PREAMBULE 
 
 
Passer chaque jour plusieurs heures ensemble suppose le respect d’un code de conduite. Ce règlement a pour 
ambition de définir de manière claire et précise un certain nombre de règles applicables dans l’établissement. 
 
Il permet d’avoir au sein d’un seul et même document une connaissance partagée des règles essentielles de 
fonctionnement évitant ainsi des applications et interprétations différentes au sein des équipes de travail. 
Chacun peut ainsi utilement s’y référer. 
 
Il facilite l’intégration de nouveaux agents. 
 
Tous les agents élus ou employés par la collectivité, quel que soit leur statut (titulaire, stagiaire, contractuel, 
FMPE, stagiaires écoles), leur position (mise à disposition, détachement au sein de la collectivité…), la date et la 
durée de leur recrutement (agents saisonniers ou occasionnels) sont tenus de respecter les dispositions prévues 
dans le règlement intérieur.  
Les agents non employés par le CDG, qui sont hébergés et dont les locaux sont à disposition sont également 
concernés par ce règlement intérieur sauf pour le première partie « organisation du travail ». 
 Les agents du Centre de Gestion mis à disposition des autres communes (intercommunaux, missions 
temporaires) sont soumis au règlement intérieur des collectivités dans lesquelles ils exercent leurs missions.  
Les personnes « externes » entrant dans le bâtiment sont soumises aux dispositions de la deuxième partie du 
présent règlement intérieur.   
 
Pour toutes questions qui ne trouveraient pas réponse dans ce règlement, les agents ont la possibilité de se 
rapprocher du service ressources humaines et des agents chargés de la prévention du Centre de Gestion ou 
encore des organisations syndicales.  
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PREMIERE PARTIE : ORGANISATION DU TRAVAIL 
 
 
Décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique de l’Etat et 
dans la magistrature 
Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et 
à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

 
L’organisation du temps de travail permet de déterminer les cycles de travail, de répartir de manière différenciée, 
selon la nature des activités, les besoins du service ou le souhait des agents, le temps de travail dans la journée, 
la semaine, le mois, l’année ou autres. 
 
Liens utiles :  

- Protocole temps de travail, délibération N°2025/53, validé en CST en date du 23/09/2025 
https://docqual.cdg88.fr/qualite/protocole-temps-et-modalites-de-travail/  

- Tableaux des autorisations spéciales d’absence, délibération N°2024/21, avis du CST en date du 
28/03/2024 et du 16/04/2024  https://docqual.cdg88.fr/qualite/tableaux-des-autorisations-dabsence/  

- Protocole Compte Epargne Temps, délibération N°2022/313, avis du CT en date du 22/11/2022 
https://docqual.cdg88.fr/qualite/protocole-compte-epargne-temps-au-cdg88-gui_mapil_07/  
 

 
 

1. Temps de présence dans la collectivité 
 

1.1. Principes de la durée légale du travail 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, page 4. 
 

1.2. Horaires 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 5. La pause méridienne, page 6 et II. L’organisation 
du temps de travail, page 12 et suivantes.  
 

1.3. Astreintes et permanences 
 
Le CDG 88 ne pratique pas les permanences et astreintes. 
Les règles législatives et réglementaires sont toutefois évoquées pour la durée du temps de travail effectif dans 
le Protocole Temps de travail (I. Le temps de travail effectif, 1. Définition). 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 1. Définition. 
 

1.4. Habillage, déshabillage et douche 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 1. Définitions, page 4. 
 

1.5. Temps partiel 
 
Cf. Protocole Temps de travail, II. L’organisation du temps de travail, 6. Modalités d’exercice à temps partiel, 
pages 23 à 25. 
 

1.6. Télétravail 
 
Cf. Protocole Temps de travail, II. L’organisation du temps de travail, 1. Les obligations de services, page 12. 
Modalités d’organisation et horaires, page 16. 
Cf. Protocole Télétravail 
 
 

https://docqual.cdg88.fr/qualite/protocole-temps-et-modalites-de-travail/
https://docqual.cdg88.fr/qualite/tableaux-des-autorisations-dabsence/
https://docqual.cdg88.fr/qualite/protocole-compte-epargne-temps-au-cdg88-gui_mapil_07/
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2. Temps d’absence dans la collectivité 
 

2.1. Congés annuels 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 6. Les congés annuels, page 6 à 11. 
 

2.2. Jours ARTT 
 
Cf. Protocole Temps de travail, II. L’organisation du temps de travail, 3. Modalités d’organisation et horaires de 
travail, page 15 et 4. Les jours d’ARTT, pages 20 à 22. 
 

2.3. Jours fériés 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 2. La durée annuelle du temps de travail effectif, 
page 4. 
 

2.4. Journée de solidarité 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 3. La journée de solidarité, page 5. 
 

2.5. Retards  
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 8. Les absences et retards, page 11. 
 

2.6. Absences 
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 8. Les absences et retards, page 11. 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 7. Les autorisations spéciales d’absence (ASA), page 
11  
Cf. Tableaux des autorisations d’absence. 
 

2.7. Sorties pendant les heures de travail, aménagements horaires 
 
Cf. Protocole Temps de travail, II. L’organisation du temps de travail, 3. Modalités d’organisation et horaires de 
travail, page 18. 
 

2.8. Compte épargne-temps  
 
Cf. Protocole Temps de travail, I. Le temps de travail effectif, 6. Les congés annuels, page 11. 
Cf. Protocole CET 
 

2.9. Don de jours de repos 
 
Cf. Protocole Temps de travail, II. L’organisation du temps de travail, 5. Don de jours, pages 22 à 23. 
 
 
 

DEUXIEME PARTIE : REGLES DE VIE DANS LA COLLECTIVITE 
 
 
Les agents ont une mission de service public qui vise à servir l’intérêt général. Cela implique que l’agent a des 
devoirs en contrepartie desquels, il bénéficie de droits fondamentaux. Ces dispositions s’appliquent également 
aux agents contractuels, à l’exception du droit à un déroulement de carrière. 
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En cas de non-respect de ses obligations, l’agent public s’expose à des sanctions disciplinaires (cf. quatrième 
partie du présente règlement intérieur). 
En cas de non-respect de ses droits, l’agent public peut effectuer un recours amiable auprès de l’autorité 
territoriale, et/ou auprès du Tribunal administratif compétent. 
 
 

1. Droits et obligations des agents publics 
Voir livret en annexe. 
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2. Utilisation des locaux et du matériel 
 
 

2.1. Modalités d’accès et d’utilisation des locaux 
 
Le personnel n’a accès aux locaux de la collectivité que pour l’exécution de son travail. Ils sont réservés 
exclusivement aux activités professionnelles des agents.  
Par conséquent, il est interdit, sauf autorisation exceptionnelle du responsable hiérarchique : 

-  d’y accomplir des travaux personnels, 
- d’introduire sur le lieu de travail des objets ou marchandises qui n’ont aucun lien avec l’activité 

professionnelle, 
- d’y faire pénétrer des personnes extérieures au service. 

Les événements organisés par l’amicale du personnel du Centre de Gestion ne sont pas concernés par les 
éléments précédemment cités. 
 
Il est interdit d’introduire dans les locaux des animaux, des objets et des matières susceptibles d’incommoder les 
personnes ou de provoquer des accidents. 
 
Il est strictement interdit de fumer et vapoter à l’intérieur et extérieur des locaux du Centre de Gestion. Les agents 
sont autorisés à fumer dans la zone fumeur prévue à cet effet.  
 
Le personnel veillera à faire usage des locaux professionnels qu’il occupe de « manière respectueuse ». Il les 
maintiendra en état de propreté et de sécurité, et signalera sans tarder, à sa hiérarchie, toute anomalie 
constatée. 
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L’affichage sur les murs est interdit en dehors des panneaux muraux réservés à cet effet ; les affiches et notes 
de service régulièrement apposés sur ces panneaux ne doivent pas être endommagés ou détruites.  
 
Afin de garantir une utilisation optimale des locaux du Centre de Gestion, un document comportant les règles de 
vie a été édité. Le document se trouve en annexe du règlement intérieur.  
 
Une zone cafétaria est mise à disposition des agents du Centre de Gestion ainsi que du matériel (couverts, 
casseroles, …). Ce matériel doit être utilisé exclusivement dans l’enceinte du Centre de Gestion et doit être rangé 
à sa place initiale après utilisation.  
 
Tout aliment présent dans les réfrigérateurs du CDG et présentant des signes avancés de décomposition type 
moisissures, champignons, … sera mis à la poubelle avec son contenant par les agents chargés de l’entretiens. 
Pour rappel, les agents sont tenus d’étiqueter leurs aliments déposés dans le réfrigérateur de la cuisine avec leur 
prénom et la date de dépôt.  
 
Le Centre de Gestion dispose d’un jardin extérieur où sont plantés légumes, fruits et plantes aromatiques. Il est 
géré, entretenu par les agents techniques du Centre de Gestion qui sont les seuls à pouvoir planter, prélever et 
distribuer de manière équitable les produits aux agents du Centre de Gestion.   
 
Deux douches sont mises à disposition des agents du Centre de Gestion au niveau du rez-de-chaussée du 
bâtiment.  
 
Des caméras de vidéosurveillance sont installées au rez-de-chaussée ainsi qu’à l’extérieur du bâtiment.  
 
 

2.2. Utilisation des véhicules et du parking 
 

A. Véhicules de service 
 
Seuls sont admis à utiliser les véhicules ou engins collectifs appartenant en propre à la collectivité ou mis à sa 
disposition à quelque titre que ce soit, les agents en possession d’un ordre de mission permanent ou temporaire 
nominatif, précisant le cadre général des missions, les véhicules que l’agent sera amené à conduire et le 
périmètre où il doit intervenir. 
 
Tout agent qui, dans le cadre de son travail, est amené à conduire un véhicule ou engin spécialisé, doit être 
titulaire d’un permis de conduire valide correspondant à la catégorie du véhicule ou de l’engin qu’il conduit. 
Lorsque l’agent fait l’objet d’un retrait de permis, il doit en informer immédiatement l’autorité territoriale, sans 
qu’il ne puisse lui être demandé la raison de ce retrait. 
 
L’agent doit présenter au moins une fois par an un permis de conduire en cours de validité sur simple demande 
de l’établissement ainsi qu’un état justificatif du nombre de points de celui-ci.  
 
Le carnet de bord sera complété à chaque déplacement, par l’agent utilisateur du véhicule.  
 
L’agent doit respecter l’état de propreté du véhicule confié.  
 
L’agent est tenu de respecter les dispositions du Code de la route. Toutes infractions commises à bord d’un 
véhicule de service sont de la responsabilité du conducteur. 
 
Le véhicule personnel peut être utilisé en cas d’absence ou d’indisponibilité du véhicule de service. L’agent sera 
alors remboursé des frais occasionnés par l’utilisation de son véhicule dans le cadre des dispositions prévues par 
l’arrêté en vigueur. L’agent devra fournir les justificatifs. En cas d’accident de la route d’un agent du CDG 
effectuant une mission avec un véhicule personnel, la déclaration de sinistre devra être effectuée auprès de 
l’assurance automobile du Centre de Gestion 88 par le service finances. 
 
Il est strictement interdit d'utiliser le véhicule de service à des fins personnelles, sans autorisation hiérarchique. 
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Le Centre de Gestion dispose de vélos à assistances électriques qui peuvent être utilisés par les agents pour 
répondre à leurs obligations de service ou durant le temps de la pause méridienne dans le cadre d’un usage non 
professionnel. Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le règlement et protocole d’utilisations des vélos à 
assistance électrique du CDG disponible dans l’intranet qualité. Des équipements de protection, casque, 
charlotte et gilet à haute visibilité doivent être portés par les agents pour tout déplacement professionnel.  
 
Une borne de vélos à assistances électrique en libre-service VIVOLT de la Communauté d’Agglomération d’Epinal 
est également installée à proximité du bâtiment technique. Ils peuvent être utilisés par les agents dans un cadre 
personnel.  
 

B. Utilisation des parkings  
 
Les agents doivent garer leurs véhicules personnels dans les parkings ou places de stationnement prévus à cet 
effet. Les véhicules personnels sont autorisés à pénétrer et se garer dans l’enceinte des bâtiments du Centre de 
Gestion. Le Code de la route s’applique dans les parkings privés. 
 
Les places de stationnement à proximité du bâtiment technique sont réservées aux véhicules de services 
(identifiées par des panneaux avec plaques d’immatriculation). Des emplacements sont également réservés à la 
Présidence ainsi qu’aux personnes à mobilité réduite.  
De plus, certaines places peuvent être amenées à être réservées à certains véhicules personnels d’agents, celles-
ci seront matérialisées.  
 
Il convient de respecter toute matérialisation et de ne pas se garer sur les places réservées.  
 
Les agents doivent veiller à respecter les emplacements en se garant le plus droit possible, en marche arrière et 
sans laisser d’espace trop grands entre les véhicules. 
 
Il se peut qu’il n’y ait plus de place devant le bâtiment, dans ce cas, des espaces de stationnement sont prévus le 
long de la route d’accès qui mène à la forêt. 
 
L’assurance automobile personnelle des agents est engagée en cas de dommage/accident de véhicule personnel 
sur le parking du Centre de Gestion sauf s’il résulte que le dommage est directement lié à une faute de 
l’établissement.  
 
Le borne de recharge est exclusivement réservée pour les véhicules de services et, en cas d’extrême nécessité 
et sur autorisation hiérarchique, pour les véhicules personnels des agents.  
 
 

2.3. Règles d’utilisation du matériel professionnel 
 
Tout agent est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié en vue de l’exécution de son travail et 
de signaler sans tarder, à sa hiérarchie, toute anomalie constatée. Seul le matériel fourni par la collectivité doit 
être utilisé par l’agent.  
 
Il est interdit, sans y être habilité et autorisé, d’apporter des modifications ou même de faire des réparations sans 
l’avis des services compétents en raison des dangers qui peuvent résulter de travaux incontrôlés et non 
homologués. 
 
Il est strictement interdit d’utiliser des matériels professionnels à des fins personnelles sans autorisation 
hiérarchique. Il est également interdit d’envoyer toute correspondance personnelle aux frais de la collectivité.  
Tout abus manifeste ou l’usage illicite de l’outil informatique et du matériel à des fins personnelles pourront faire 
l’objet de sanctions disciplinaires.  
 
En quittant leur lieu de travail, les personnels veilleront à éteindre les machines et les matériels qu’ils utilisent 
sauf disposition particulière du responsable informatique, à ranger leur bureau, à fermer les fenêtres. Les agents 
doivent veiller à maintenir en état de sécurité les valeurs, les matériels et les locaux placés sous leur 
responsabilité après leur départ.  
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Le matériel devra être restitué au plus tard le dernier jour de travail effectif lorsque l’agent quitte la collectivité. 
Dans l’hypothèse où un agent a en sa possession une clef, un badge ou tout autre matériel appartenant à la 
collectivité, il devra les restituer au plus tard le dernier jour de travail effectif lorsqu’il quitte la collectivité.     
 
Il est interdit d’ouvrir le courrier portant la mention « personnel », « confidentiel » ou « secret médical » destiné 
aux élus ou aux agents. Les courriers destinés aux infirmières de santé au travail, aux psychologues de travail, 
aux médecins du travail et agréé, à la cellule signalement ne doivent également pas être ouverts. Le non-respect 
de cette disposition constitue une violation du secret de la correspondance sanctionnée pénalement par l’article 
L226.5 du Code pénal.  
L’ensemble de ces informations sont à retrouver dans la procédure « Gestion des courriers entrants et sortants » 
sur l’intranet qualité.  
 
 

2.4. Utilisation du portable personnel au travail 
 
Son utilisation est tolérée à un usage raisonné qui ne porte pas atteinte au bon fonctionnement des services, 
ainsi il doit être en mode « silencieux ».  
 
 

2.5. Protection de l’environnement 
 

A. Tri sélectif 
 
Le CDG 88 participe à la préservation de l’environnement en organisant le tri sélectif. 
 
Il convient de déposer les papiers, emballages, dans les poubelles appropriées situées dans la cuisine et dans 
chaque bureau. Les consignes de tri sont affichées dans la cuisine.  
 
Les piles usagées peuvent être déposées dans les réceptacles prévus à cet effet situés aux reprographies.  
 

B. Compostage 
 
Le CDG 88 met à disposition de ses agents un bio-seaux qui se situe dans la cuisine pour leur permettre d’y 
déposer leurs déchets alimentaires.  
Le bio-seaux permet d’alimenter un bac d’apports situé à l’extérieur du CDG, côté jardin. Les agents ont la 
possibilité d’amener leurs déchets alimentaires personnels et de les déposer dans le bac d’apport. 
Des agents « référents compostages » sont chargés d’assurer une bonne gestion du compost.  
 

C. Règles de citoyenneté 
 
Chacun veille à apporter un comportement économique par rapport aux moyens fournis (chauffage, éclairage, 
utilisation papier brouillon, impression quand c’est nécessaire). 
 
 
 

TROISIEME PARTIE : SANTE, SECURITE ET PREVENTION 
 
 

1. Prévention des risques professionnels 
 

1.1. Dispositions générales 
 
Article L4122-1 et R4121-2 du code du travail 

 
L'autorité territoriale est tenue de garantir la santé et l'intégrité physique et mentale des agents sur les lieux de 
travail en appliquant et en faisant respecter la réglementation en hygiène et sécurité. 
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Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de sa responsabilité hiérarchique, les consignes 
générales et particulières de sécurité. 
 
Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité, à la sécurité de ses collègues ainsi qu'à celle des tiers. 
 
Il est interdit de neutraliser tout dispositif de sécurité. 
 
Chaque agent est tenu de veiller au maintien en bon état d'utilisation et d'entretien des matériels, équipements 
de travail et véhicules, ainsi qu'au bon ordre et état de propreté des locaux de travail et sanitaires. 
 
Le rangement des ateliers et de l’outillage sera réalisé de façon à éviter tout accident. De même, un soin 
particulier devra être apporté au stockage des produits toxiques et dangereux. 
 
Les matériels et équipements devront faire l’objet des contrôles et vérifications obligatoires. 
 
Tout agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le fonctionnement des 
machines et dans les systèmes de protection, est tenu d’en informer son supérieur hiérarchique et, si le problème 
persiste, de le mentionner dans le registre de santé et sécurité. 
 
Si un agent refuse de respecter une consigne de sécurité du règlement intérieur de sécurité, il pourra être 
sanctionné disciplinairement en fonction de son refus. 
 
 

1.2. Acteurs 
 

A. Autorité territoriale 
 
En application des dispositions réglementaires, l’autorité territoriale doit mettre en œuvre toutes les mesures de 
prévention, d’information et de formation appropriées et mettre en place une organisation et des moyens 
adaptés, pour assurer et protéger la santé physique et mentale des agents, durant leur travail. 
 
L’employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la santé 
et la sécurité des agents. Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de 
travail.  
 
Le document unique est actualisé chaque année. Sa consultation se fait sur support dématérialisé sur l’intranet 
dans Documentation Qualité. 
 

B. Assistant de prévention  
 
Un (ou plusieurs) assistants de prévention sont identifiés au sein de la collectivité. 
 
L’assistant de prévention constitue le niveau de proximité du réseau des agents de prévention. Une formation 
préalable à la prise de fonction et une formation continue sont dispensées à l’agent désigné.  
 
La mission de l’assistant de prévention est d’assister et de conseiller l’autorité territoriale (auprès de laquelle il 
est placé) dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention des 
risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail. 
 
Il devra être informé de toute anomalie relative à l’hygiène et à la sécurité constatée par un agent. Pour cela, un 
registre de suggestion en matière de santé et de sécurité est mis à la disposition des agents pour noter tous les 
dysfonctionnements, les observations relatives à la prévention des risques professionnels et à l’amélioration des 
conditions de travail dans la collectivité (cf. paragraphe 3.1. Registre de santé et de sécurité de la troisième 
partie). Il est disponible à l’accueil du Centre de Gestion des Vosges.  
 
L’assistant de prévention aura la charge d’en aviser l’autorité territoriale et la formation spécialisée du comité 
social territorial, si nécessaire. 
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C. Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI) 
 
Un ACFI est identifié au sein de la collectivité, après avis de la formation spécialisée du comité social territorial.  
 
Ses missions principales sont les suivantes : 

- contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et sécurité, 
- proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du 

travail et la prévention des risques professionnels, 
- en cas de droit de retrait d’un agent, intervenir pour proposer des solutions et pour faire cesser la situation 

dangereuse. 
 
L’assistant de prévention ne peut pas être ACFI du Centre de Gestion. Ce sont deux personnes différentes, qui 
ont chacune leurs propres missions. 
 

D. La Formation Spécialisée en matière de Santé, de Sécurité et de Conditions de Travail (F3SCT) 
 
La formation spécialisée en matière de santé, sécurité et conditions de travail (F3SCT) a pour mission de 
contribuer à l'amélioration des conditions de travail, la sécurité des agents au travail, la protection de la santé 
physique et la protection de la santé mentale. 
 
 

1.3. Utilisation des moyens de protection individuels et collectifs 
 
La collectivité doit mettre à disposition des agents les équipements de protection individuels et collectifs et 
veiller à leur conformité.  
 
Les agents sont tenus d’utiliser, selon les règles appropriées, les moyens de protection collectifs ou individuels 
mis à leur disposition qui sont adaptés aux risques (blouses, chaussures de sécurité, gants, combinaisons, gilets 
réfléchissants, harnais…) afin de prévenir leur santé et assurer leur sécurité. 
 
Les agents sont tenus de signaler à leur hiérarchie toute dégradation de leurs équipements mis à disposition.  
L’entretien des tenues de travail est réalisé au Centre de Gestion.  Le matériel nécessaire se situe dans le « local 
entretien » à usage spécifique des agents d’entretien.   
 
 

1.4. Maintien en état de fonctionnement et de propreté 
 
Les locaux, matériaux et véhicules de travail doivent être maintenus en bon état de fonctionnement et dans un 
état de propreté satisfaisant. Les agents ne doivent pas utiliser le matériel à des fins autres que professionnelles. 
 
Chaque personne individuellement doit veiller à ce que les vestiaires, les sanitaires et les douches soient dans un 
état constant de propreté et d’hygiène. 
 
Les armoires individuelles, verrouillées, mises à disposition des agents techniques, pour y déposer vêtements et 
affaires personnelles ne doivent être utilisées que pour cet usage. Il est interdit d’y déposer des substances et 
préparations dangereuses.  
 
L’autorité territoriale pourra faire procéder au contrôle de l’état et du contenu du vestiaire ou armoire individuelle, 
en présence des intéressés, sauf cas d’empêchement exceptionnel, si ce contrôle est justifié par les nécessités 
d’hygiène ou de sécurité. 
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1.5. Stockage de produits dangereux 
 
Les produits dangereux (le cas échéant) sont remisés dans un local fermé à clef et ventilé, tout en respectant les 
règles de sécurité en matière de stockage des produits dangereux (compatibilité des produits). 
 
 

1.6. Autorisations et habilitations 
 
Tout conducteur d’équipement de travail mobiles automoteurs (microtracteur …) ou d’un équipement de travail 
servant au levage (nacelle …) doit avoir reçu obligatoirement une formation adéquate préalable. Ces équipements 
ne peuvent être utilisés que par des agents ayant reçu une autorisation de conduite, visée par l’autorité 
territoriale.  
 
Dans tous les véhicules équipés de la collectivité, le port de la ceinture de sécurité est obligatoire, quelle que soit 
la longueur du trajet. 
 
Pour des raisons de sécurité, l’utilisation du téléphone portable n’est pas autorisée pendant la conduite du 
véhicule. 
 
Tous les agents qui ne seraient plus titulaires du permis de conduire adapté à l’utilisation du véhicule qu’ils doivent 
conduire, doivent en avertir immédiatement l’autorité territoriale. 
 
 

1.7. Accidents de service  
 
Il s’agit d’un événement extérieur, soudain, brutal et non prévisible. 
 
La jurisprudence a fixé trois éléments qui sont à prendre en compte pour caractériser un accident de service :  

- le lieu de d'accident, 
- son heure, 
- l'activité exercée par l'agent au moment de l'accident. 

 
Tout accident de service doit être signalé par tout moyen (appel, mail, …) à la hiérarchie et au service RH dès sa 
survenance. 
 
Il doit faire l’objet d’une déclaration de l’agent rédigée par l’assistant de prévention et signée par l’agent, indiquant 
les circonstances de l’accident ainsi que les témoins éventuels. 
 
Tout accident doit faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès de la hiérarchie, quelle que soit sa gravité. 
 
Un rapport pourra être établi par le responsable hiérarchique, en liaison éventuelle avec l’assistant de prévention, 
afin de mettre en place les mesures de prévention appropriées et nécessaires. 
 
Les accidents de trajet, quel que soit le mode de déplacement, doivent être signalés selon les mêmes modalités 
que les accidents de travail.  
 
 

1.8. Droit d’alerte et de retrait en cas de situation de travail présentant un danger 
grave et imminent  

 
Article 5-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et 
préventive dans la fonction publique territoriale 

 
Après en avoir informé son supérieur hiérarchique, tout agent ayant un motif raisonnable de penser qu’une 
situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, peut se retirer de son poste 
après s’être assuré que ce retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation de danger. L’agent reste à la 
disposition de l’employeur et ne peut rentrer à son domicile sans y avoir été autorisé. 
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La situation sera consignée dans le registre dédié.  
Les modalités d’utilisation de ce droit sont précisées dans le registre dédié. 
 
 

1.9. Interdiction de fumer et de vapoter 
 
Décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif 

 
Il est interdit de fumer ou de vapoter dans tous les locaux à usage collectif, c'est-à-dire dans tous les lieux fermés 
et couverts accueillant du public ou affectés à l’ensemble des agents qui constituent les lieux de travail, véhicules 
compris.  
 
Il est strictement interdit de fumer ou de vapoter à l’intérieur et extérieur des locaux du Centre de Gestion. Les 
agents et personnels extérieurs sont autorisés à fumer ou vapoter dans l’espace prévu à cet effet et matérialisé 
à proximité du local technique.  
 
 

1.10. Alcool et produits stupéfiants 
 
Il est formellement interdit à tout agent d’introduire des boissons alcoolisées ou des produits stupéfiants, de 
pénétrer ou de demeurer en état d’ébriété ou sous l’emprise de produits stupéfiants dans l’enceinte des 
bâtiments de la collectivité, dans les véhicules ou sur les lieux de travail de la collectivité. 
 
En certaines occasions, des moments de convivialité peuvent être organisés par le personnel ou des personnes 
hébergés ou accueillies, sur accord écrit préalable de l’autorité territoriale, au cours desquels une consommation 
d’alcool en dose raisonnable sera exceptionnellement autorisée, sous la surveillance de l’agent, ou de la personne 
à qui a été délivrée l’autorisation. L’agent ainsi que les personnels hébergés ou accueillis s’engagent à être en 
capacité de conduire.  
 
Pour des raisons de sécurité, l’autorité territoriale/la direction générale/un agent du service prévention/le 
responsable du service RH pourra procéder à des contrôles d’alcoolémie par éthylotest pendant le temps de 
service. Les contrôles seront inopinément effectués sur les agents occupant des postes de nature à exposer les 
personnes ou les biens à un danger (manipulation des produits dangereux, utilisation des machines dangereuses, 
travail en hauteur et conduite de véhicule et contact avec le public) et ceci lors d’un état apparent d’ébriété. 
 
L’autorité territoriale/le DGS et DGA/un agent du service prévention/le responsable du service RH pourra 
également procéder à un test salivaire de dépistage de produits stupéfiants pendant le temps de service. Le 
contrôle ne peut porter que sur des postes « dangereux ». L’agent a la possibilité de demander une contre-
expertise. 
 
La personne désignée pour effectuer ces contrôles est tenue au secret professionnel. 
 
Ces contrôles sont effectués à titre préventif dans le but de prévenir ou de faire cesser une situation dangereuse 
dans le cadre du service, à l’écart des agents et des usagers et en la présence d’un tiers. 
 
Afin de préserver sa santé, sa sécurité et celles d’autrui, en cas de résultat positif, l’agent sera retiré de son poste 
de travail et l’autorité territoriale interviendra pour : 

- prévenir les secours (appel du 15), 
- prendre les dispositions nécessaires pour faire raccompagner l’agent à son domicile par un proche ou un 

transporteur privé (taxi), si l’agent peut être pris en charge à son arrivée, et après avis du médecin du 
SAMU/SMUR (15), 

- faire appel à la force publique si l’agent adopte un comportement agressif. 
 
Un compte-rendu de la situation sera établi et versé au dossier de l’agent. Une procédure disciplinaire sera 
envisagée. 
 
En cas de refus de se soumettre à un contrôle d’alcoolémie ou un test salivaire de dépistage de produits 
stupéfiants, l’agent s’expose à une sanction disciplinaire. 
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Les risques auxquels sont exposés les agents du Centre de Gestion sont principalement les suivants (liste non 
exhaustive) : 

- Risques liés aux équipements de travail de par le travail de bureau ; 
- Risque routier via la conduite de véhicules ; 
- Risques psychosociaux notamment avec l’accueil et relation avec le public ; 
- Risques liés aux produits, aux émissions et aux déchets notamment via la manipulation de produits 

chimiques ; 
- Risques liés à la manipulation de machines et outils. 

Vous retrouverez cette liste en détail dans le document unique.  
 
Tous les postes de travail du Centre de Gestion sont considérés comme dangereux.  

 
 

1.11. Dispositions particulières relatives au harcèlement moral et sexuel.  
 
Conformément au décret n° 2020-256 du 13/03/2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique codifié aux articles L.135-
6 A et L. 135-6 du code général de la fonction publique, toute autorité territoriale, depuis le 1er Mai 2020, a 
l’obligation de mettre en place ce dispositif au sein de sa collectivité ou de son établissement public. 
 
Le CDG88 a confié à un organisme extérieur la procédure de recueil des signalements des actes de violence, 
discrimination, harcèlement et agissement sexistes, par voie de convention en annexe du présent règlement. 
 
 

2. Surveillance médicale 
 
 

2.1. Visite médicale 
 
Les agents sont tenus de se présenter aux visites médicales d’embauche, aux visites médicales périodiques (au 
minimum tous les cinq ans), de pré-reprise ou reprise (si nécessaire) ou de vérification d’aptitude. En cas de non 
justification d’absence à une visite médicale, les agents s’exposent à des sanctions disciplinaires. 
 
Après un congé de maladie, l’autorité territoriale peut, en raison de la nature de l’arrêt de travail, demander une 
visite de reprise ou de pré reprise du travail auprès du service de la médecine du travail, pour vérifier la 
compatibilité de l’état de santé au poste de travail. 
 
A noter, un agent peut solliciter une visite médicale auprès de la médecine du travail une fois par an sans justifier 
le motif. L’agent doit se rapprocher du service RH du Centre de Gestion qui se chargera des formalités 
administratives.  
 
Les déplacements et visites sont considérés comme du temps de travail effectif. Les frais de transport résultant 
d’une convocation auprès du médecin du travail ou du médecin agréé sont à la charge du Centre de Gestion. 
 
Les convocations à ces visites ayant un caractère obligatoire, tout empêchement doit être signalé dès que 
possible à l’encadrement et au service de médecine professionnelle. 
 
 

2.2. Vaccinations 
 
Tout agent exposé à des risques spécifiques, est tenu de se soumettre aux obligations de vaccination prévues 
par la loi et notamment l’arrêté du 15 mars 1991 modifié par l’arrêté du 29 mars 2005 fixant la liste des 
établissements ou organismes publics ou privés de prévention ou de soins dans lesquels le personnel exposé doit 
être vacciné. 
 
Tout agent qui s’abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination, devra apporter un certificat 
médical précisant l’incompatibilité médicale. L’agent ne remplira plus les conditions d’aptitude aux fonctions. 
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2.3. Moyens de secours 
 
Des trousses de secours sont disponibles à l’accueil du Centre de Gestion, dans la salle de restauration ainsi que 
dans le local technique. Chaque véhicule de service en est également doté. Les assistants de préventions ainsi 
que les agents de l’accueil veillent à leurs contenus. 
 
Un défibrillateur se trouve à disposition au rez-de-chaussée en face de l’entrée.  
 
Des agents sont formés sauveteurs – secouristes du travail, la liste est disponible sur le panneau d’affichage prévu 
à cet effet au 1er étage au niveau de l’atrium.  
 
 

3. Registres 
 
 

3.1. Registre de santé et de sécurité au travail  
 
Article 3-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et 
préventive dans la Fonction Publique Territoriale 

 
Ce registre est à la disposition des agents à l’accueil afin d’y consigner toutes les observations et suggestions 
relatives à la prévention des risques et à l’amélioration des conditions de travail. 
 
 

3.2. Registre de signalement des dangers graves et imminents 
 
Article 104 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 

 
Ce registre est un document dans lequel sont consignées toutes les situations où les agents ont exercé leur droit 
de retrait. Il est disponible à l’accueil du Centre de Gestion. 
 
Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l’indication des postes de travail concernés, 
de la nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées. Les mesures prises par l’autorité 
territoriale y sont également consignées. 
 
 

3.3. Le registre de droit d’alerte en matière de santé publique et d’environnement  
 
Décret n°2014-324 du 11 mars 2014 relatif à l'exercice du droit d'alerte en matière de santé publique et d'environnement dans l'entreprise 
 

Ce registre est un document qui permet aux agents d’alerter immédiatement leur employeur s’ils estiment, de 
bonne foi, que les produits ou procédés de fabrication utilisés ou mis en œuvre par l’établissement font peser un 
risque grave sur la santé publique ou l’environnement.  
Ces alertes sont consignées par écrit dans le registre qui se situe à l’accueil du centre de Gestion. 
 
 

3.4. Accueil sécurité – formation  
 
Des formations d’accueil à l’hygiène et à la sécurité et des formations spécifiques au poste de travail doivent être 
réalisées pour chaque agent de la collectivité. 
 
Chaque agent doit assister à une formation pratique et appropriée, sur les risques liés à l’exécution du travail et 
à la circulation dans la collectivité. Cette formation est organisée à l’occasion de la réunion d’accueil des nouveaux 
arrivants, à la suite d’un changement de fonction, à la suite d’un changement de technique ou de locaux, au-delà 
d’un an d’absence.  
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QUATRIEME PARTIE : DISCIPLINE 
 
 

1. Sanctions applicables aux fonctionnaires titulaires 
 
Article L533-1 du code général de la fonction publique 
Décret n°89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux 

 
En cas d’inobservation des obligations précitées et celles plus générales incombant aux fonctionnaires, des 
sanctions respectant les procédures réglementaires et notamment les droits de la défense, peuvent être prises 
par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 
 
Les sanctions, applicables aux titulaires, sont réparties en quatre groupes et aucune autre sanction ne peut être 
prise. 
 
Les sanctions du 1er groupe ne nécessitent pas la réunion du conseil de discipline contrairement aux 2ème, 3ème et 
4ème groupes : 

- 1er  groupe : avertissement, blâme, exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois 
jours, 

- 2ème groupe : radiation du tableau d’avancement de grade (éventuellement cumulable avec une autre 
sanction du 2ème ou 3ème groupe), abaissement d’échelon à l’échelon immédiatement inférieur, exclusion 
temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours, 

- 3ème groupe : rétrogradation au grade immédiatement inférieur, exclusion temporaire de fonctions pour 
une durée de seize jours à deux ans, 

- 4ème groupe : mise à la retraite d’office, révocation. 
 
 

2. Sanctions applicables aux fonctionnaires stagiaires 
 
Article 6 du décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la 
fonction publique territoriale 

 
Les trois premières sanctions peuvent être prononcées par l’autorité territoriale : 

1. l’avertissement, 
2. le blâme, 
3. l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximum de trois jours (cette sanction a pour effet de 

reculer d’autant la date de titularisation). 
 
Les deux autres sanctions suivantes ne peuvent être prononcées qu’après avis du conseil de discipline, et selon 
la procédure prévue par le décret n°89-677 du 18 septembre 1989 : 

4. l’exclusion temporaire de fonction pour une durée de quatre à quinze jours : cette sanction a pour effet de 
reculer d’autant la date de titularisation, 

5. l’exclusion définitive du service : elle constitue la sanction prononcée en cas de licenciement pour faute 
disciplinaire prévu par l’article L327 du code de la fonction publique (cette procédure peut intervenir à tout 
moment au cours du stage).  

 
 

3. Sanctions applicables aux agents contractuels de droit public 
 
Article 36-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988  

 
Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être infligées aux contractuels de droit public sont : 

1. l’avertissement, 
2. le blâme, 
3. l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours, 
4. l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre jours à six mois pour les agents recrutés pour 

une durée déterminée, et de quatre jours à un an pour les agents recrutés pour une durée indéterminée, 
5. le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 
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Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autre que l'avertissement, le blâme et l'exclusion 
temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours est soumise à consultation de la Commission 
consultative paritaire (CCP) prévue à l'article L272-1 du code général de la fonction publique. La décision 
prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée.  
 
 
 

CINQUIEME PARTIE : MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT 
 
 

1. Date d’entrée en vigueur 
 
Certaines des dispositions de ce règlement pourront faire l’objet de notes de service en précisant l’application. 
 
Le présent règlement a été présenté en comité social territorial le réuni en formation spécialisée (F3SCT) le 
10/02/2026. 
 
Il a été adopté par le Conseil d’Administration le …… 
 
Un exemplaire du règlement est remis à chaque agent employé (nouveau et ancien) par l’établissement. 
 
Le règlement intérieur est disponible dans l’intranet qualité du Centre de Gestion.  
 

2. Modification du règlement intérieur 
 
Toute modification ultérieure ou tout retrait sera soumis à l’avis préalable du comité social territorial réuni en 
formation spécialisée (F3SCT). 
 
 
 
 

Fait à UXEGNEY, le 06/03/2026 
 

Le Président du Centre de Gestion des Vosges 
 
 

abourgeois
Tampon CDG
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DROITS DE
L’AGENT TRAVAILLEUR
Droit syndical | droit de grève | droits sociaux 

droit à la formation professionnelle droit à rémunération 

pour service fait | principe de non-discrimination liberté 

d’opinion | droit aux congés

DROITS
SPÉCIFIQUES
Droit d’accès à son dossier 

individuel | droit à la protection 

fonctionnelle | droit de retrait 

droit au conseil déontologique

DROITS DE
L’AGENT CITOYEN
Principe de non-discrimination

Liberté d’opinion

OBLIGATIONS
MORALES
Obligation de dignité, d’impartialité, 

d’intégrité et de probité | Obligation de 

neutralité et laïcité | Obligation de secret 

professionnel | Obligation de discrétion 

professionnelle | Obligation de réserve | 

Obligations déclaratives

OBLIGATIONS
PROFESSIONNELLES
Obligation de servir | Obligation d’obéissance 

hiérarchique | Obligation d’information du public

Obligation de prévention des conflits d’intérêts

Les droits et obligations des 

fonctionnaires sont fixés aux 

articles L. 111-1 à L.142-3 du 

CGFP. C’est la loi n°2016-483 

du 20 avril 2016 qui actualise et 

complète les principes fonda-

mentaux du statut général des 

fonctionnaires.



PRINCIPE DE NON-DISCRIMINATION
(articles L131-1 à L131-13 du CGFP)

La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires. 

Aucune, distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonction-
naires en raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur 
patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap 
ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une 
ethnie ou une race.

Toutefois, des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d’éventuelles 
inaptitudes physiques à exercer certaines fonctions.

De même, des conditions d’âge peuvent être fixées lorsqu’elles résultent des exi-
gences professionnelles, justifiées par l’expérience ou l’ancienneté, requises par 
les missions que les fonctionnaires sont destinés à assurer.
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DROIT SYNDICAL
(articles L113-1 et L113-2 du CGFP)

Les fonctionnaires peuvent créer des syndicats et 
y adhérer, le droit syndical constituant lui aussi une 
garantie fondamentale.

Les fonctionnaires syndiqués pourront bénéficier 
d’autorisations spéciales d’absence (selon les néces-
sités de service), de congés pour formation syndicale 
et de décharges d’activité de service.

DROIT DE GRÈVE
(articles L114-1 et L114-7 à L114-10 du CGFP)

La jurisprudence « Dehaene » du 7 juillet 1950 a 
reconnu le droit de grève aux fonctionnaires. Ce droit 
doit cependant s’exercer dans les limites légales. 
L’exercice de ce droit connaît des restrictions. En 
effet, l’administration peut imposer le maintien d’un 
service minimum enempêchant certains agents 
de faire grève par la voie de la réquisition ou de la 
désignation. D’autres fonctionnaires sont totalement 
privés du droit de grève : militaires, magistrats judi-
ciaires, CRS.

DROIT À LA FORMATION
PROFESSIONNELLE
(articles L115-4 et L115-5 du CGFP)

Le droit à la formation professionnelle tout au long 
de la vie est reconnu aux fonctionnaires.

Il favorise leur développement professionnel et per-
sonnel, facilite leur parcours professionnel, leur mobi-
lité et leur promotion ainsi que l’accès aux différents 
niveaux de qualification professionnelle existants. Il 
permet l’adaptation aux évolutions prévisibles des 
métiers. Il concourt à l’égalité d’accès aux différents 
grades et emplois, en particulier entre femmes et 
hommes, et à la progression des personnes les moins 
qualifiées.

Ils peuvent également bénéficier de périodes de pro-
fessionnalisation comportant des actions de forma-
tion en alternance et leur permettant soit d’exercer 
de nouvelles fonctions au sein d’un même corps ou 
cadre d’emplois, soit d’accéder à un autre corps ou 
cadre d’emplois.

DROITS SOCIAUX
(article L112-1 du CGFP)

Les fonctionnaires disposent d’un droit de participa-
tion, par l’intermédiaire de leurs délégués élus dans 
les organismes consultatifs, à l’organisation et au 
fonctionnement des services publics, à l’élaboration 
des règles statutaires et à l’examen des décisions 
individuelles relatives aux carrières. Ils participent 
également à la définition et à la gestion de l’action 
sociale, culturelle et sportive dont ils bénéficient où 
qu’ils organisent.

DROIT À RÉMUNÉRATION
POUR SERVICE FAIT
(article L115-1 du CGFP)

Les fonctionnaires, ont droit, après service fait, à une 
rémunération comprenant le traitement, l’indemnité 
de résidence, le supplément familial de traitement 
ainsi que diverses primes et indemnités. Ce droit 
constitue une garantie fondamentale du fonction-
naire.

DROIT AUX CONGÉS
(article L621-1 du CGFP)

Un agent de la fonction publique a droit à des congés 
annuels rémunérés. La durée du congé annuel est 
calculée en nombre de jours effectivement ouvrés, 
correspondant au nombre de jours effectivement 
travaillés par l’agent. Également, l’agent peut aussi 
bénéficier de congés liés à une situation particulière 
(congé maladie, congé maternité…).
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DROIT D’ACCÈS
À SON DOSSIER INDIVIDUEL
(article L311-1 du Code des relations entre le public

et l’administration)

Tout agent a accès à son dossier individuel. Ce dos-
sier doit comporter toutes les pièces 
intéressant la situation administrative de 
l’intéressé, enregistrées, numérotées et classées 
sans discontinuité.

DROIT À LA PROTECTION
FONCTIONNELLE
(articles L134-1 à L134-12 du CGFP)

Les agents publics ont droit à une protection et, le 
cas échéant, à une réparation lorsqu’ils ont fait l’ob-
jet, à l’occasion de leurs fonctions, de 
menaces, d’outrages, de voies de fait, d’injures ou 
de diffamations. Ils ont droit à une protection, dans 
certaines circonstances, en cas de poursuites 
pénales et civiles engagées par un tiers pour faute de 
service.

DROIT AU CONSEIL
DÉONTOLOGIQUE
(article L124-2 du CGFP)

Tout fonctionnaire a le droit de consulter un 
éférent déontologue, chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des obligations et des prin-
cipes déontologiques mentionnés au titre II du Code 
général de la fonction publique.

DROIT DE RETRAIT
(article 5-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985)

Un agent ayant un motif raisonnable de penser que 
sa situation de travail présente un danger grave 
et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou qui 
constate une défectuosité dans les systèmes de 
protection, en avise immédiatement son 
supérieur hiérarchique.

Il peut ainsi se retirer d’une telle situation. Aucune 
sanction ne peut être prise, aucune retenue de 
rémunération ne peut être effectuée à l’encontre 
d’agents qui se sont retirés d’une situation de travail 
dont ils avaient un motif raisonnable de penser 
qu’elle présentait un danger grave et 
imminent pour leur vie ou pour leur santé.
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OBLIGATION D’OBÉISSANCE 
HIÉRARCHIQUE 
(articles L121-10 du CGFP)

Le fonctionnaire doit se conformer aux instructions 
écrites et orales de son supérieur hiérarchique afin 
d’assurer la bonne exécution et la continuité du ser-
vice public. La subordination hiérarchique impose de 
se soumettre au contrôle hiérarchique de l’autorité 
supérieure compétente et de faire preuve de loyauté 
dans l’exercice de ses fonctions. Le devoir d’obéis-
sance impose aux agents de respecter les textes 
législatifs et églementaires de toute nature.

Cependant, l’agent est dispensé d’exécuter un ordre 
lorsque deux conditions cumulatives sont réunies.

L’ordre doit être : manifestement illégal et de nature 
à compromettre gravement un intérêt public

Dès lors qu’un agent rencontre une telle situation 
et afin de dégager sa responsabilité, il lui appartient 
d’alerter formellement son supérieur hiérarchique du 
risque d’illégalité et de refuser d’exécuter cet ordre 
qui l’exposerait à des sanctions disciplinaires ou 
pénales.

OBLIGATION DE SERVIR 
(articles L121-1 et L121-10 du CGFP) 

L’obligation d’exercice se définit comme l’obligation 
pour l’agent public de consacrer son activité profes-
sionnelle à l’exercice des fonctions correspondant 
à son emploi, et ce, conformément aux instructions 
de son supérieur hiérarchique ainsi qu’aux mesures 
prises pour l’organisation de son service.

Cette obligation découle directement du principe de 
continuité du service public.

L’agent se doit d’exécuter l’ensemble des tâches qui 
lui sont confiées de manière correcte et continue.

OBLIGATION D’INFORMATION 
DU PUBLIC 
(articles L121-8 du CGFP)

Les agents publics, quel que soit leur rang dans la 
hiérarchie, sont tenus de répondre aux demandes 
d’information du public, sauf si cela va à l’encontre du 
secret professionnel ou de la discrétion profession-
nelle. Cette obligation découle du Code des relations 
entre le public et l’administration.

Sont communicables à toute personne les docu-
ments à caractère administratif qui émanent d’une 
personne publique (par exemple, les délibérations des 
organes délibérants, les procès-verbaux, les comptes 
rendus, les statistiques, les circulaires, les notes, etc.).

Ne sont communicables qu’aux seules personnes 
intéressées les documents portant une appréciation 
ou un jugement de valeur les concernant ou des do-
cuments faisant apparaître un comportement dont la 
divulgation pourrait leur porter préjudice. Sont éga-
lement concernés les documents dont la communi-
cation porterait atteinte au secret médical, au secret 
de la vie privée ainsi que les dossiers individuels des 
agents publics.

OBLIGATION DE PRÉVENTION 
DES CONFLITS D’INTÉRÊTS
(articles L121-4 et L12v1-5 du CGFP)

Constitue un conflit d’intérêts « toute situation 
d’interférence entre un intérêt public et des intérêts 
publics ou privés qui est de nature à influencer ou 
paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et 
objectif de ses fonctions ». Tous les agents se voient 
imposer la double obligation de faire cesser immé-
diatement et/ou de prévenir les situations de conflit 
d’intérêts dans lesquelles ils se trouvent ou pourraient 
se trouver.

En cas de situation de conflit d’intérêts, l’agent 
doit saisir son supérieur hiérarchique, qui appréciera 
s’il doit confier ou pas le dossier litigieux à un autre 
agent. S’il a reçu une délégation de signature, il doit 
s’abstenir d’en user.

Lorsqu’il appartient à une instance collégiale, il doit 
s’abstenir d’y siéger ou de délibérer. Enfin, lorsque 
l’agent exerce des compétences qui lui ont été dé-
volues en propre, il est suppléé par tout délégataire, 
auquel il s’abstient d’adresser des instructions.
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OBLIGATIONS DE 
NEUTRALITÉ ET DE LAÏCITÉ 
(article L121-2 du CGFP)

Cet article consacre l’obligation de neutralité à la-
quelle le fonctionnaire est tenu. Le principe 
deneutralité du service public interdit au fonction-
naire de faire une propagande quelconque dans 
le cadre de sa fonction.

Elle impose au fonctionnaire d’éviter en toutes cir-
constances les comportements portant atteinte à la 
considération du service public par les usagers. Par 
ailleurs, le fonctionnaire doit assurer ses fonctions 
à l’égard de tous les administrés dans les mêmes 
conditions.

Cet article prévoit également que le fonctionnaire 
exerce ses fonctions dans le respect du principe de 
laïcité.

Peut constituer un manquement à l’obligation de 
neutralité : 
- Le port de signe d’appartenance religieuse dans le 
service

- L’inscription d’une adresse électronique profession-
nelle sur le site d’une association cultuelle.

OBLIGATIONS DE SECRET 
PROFESSIONNEL 
(article L121-6 du CGFP)

Les fonctionnaires sont tenus au secret profession-
nel dans le cadre des règles instituées par le Code 
pénal. On entend par secret professionnel l’obliga-
tion, pour les personnes qui ont eu connaissance des 
faits confidentiels, dans l’exercice 
ou à l’occasion de leurs fonctions, de ne pas les 
divulguer.

Certaines dérogations au secret sont prévues par 
la loi. Ainsi, les fonctionnaires doivent dénoncer les 
crimes et délits dont ils ont eu connaissance dans 
l’exercice de leurs fonctions (article 40 du Code de 
procédure pénale).

OBLIGATION DE DISCRÉTION 
PROFESSIONNELLE 
(article L131-7 du CGFP)

Le fonctionnaire doit rester sur son activité profes-
sionnelle pour tous les faits, informations ou docu-
ments dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’oc-
casion de l’exercice de ses fonctions. Le fonctionnaire 
ne peut être délié de cette obligation de discrétion 
professionnelle que par décision expresse de l’autorité 
dont il dépend. Ce principe, institué dans l’intérêt du 
service, doit se concilier avec celui de libre accès aux 
documents administratifs.

OBLIGATION DÉCLARATIVES 
(article L122-2 à L.122-25 du CGFP))

Les cadres supérieurs territoriaux ont l’obligation 
de remplir une déclaration d’intérêts et de situation 
patrimoniale. Les décrets précisent en particulier le 
contenu des déclarations et les emplois concernés.

OBLIGATION DE RÉSERVE
Elle ne figure pas dans les textes du statut mais a 
été développée par la jurisprudence. Il est interdit au 
fonctionnaire d’exprimer ses opinions personnelles à 
l’intérieur ou à l’extérieur du service, dès lors que ses 
propos entravent le fonctionnement du service ou 
jettent le discrédit sur l’administration. Ses opinions 
ne doivent pas être exprimées de façon outrancière et 
inconsidérée.

Il appartient donc à l’autorité territoriale d’apprécier 
l’application de cette liberté.

OBLIGATION DE DIGNITÉ, 
D’IMPARTIALITÉ, D’INTÉGRITÉ 
ET DE PROBITÉ 
(article L121-1 du CGFP)

L’obligation de dignité s’impose à l’agent à raison de 
sa qualité d’agent public et vise à s’assurer que son 
comportement (propos, agissements, tenue dans 
l’exécution des missions du service) ne porte pas 
atteinte à la réputation de son administration.

L’obligation d’impartialité qui se rattache à d’autres 
principes tels que l’égalité, la neutralité ou l’indépen-
dance, est inhérente aux missions d’intérêt général. 
Ainsi, un agent public ne peut avoir un préjugé sur 
une affaire en raison par exemple d’un intérêt per-
sonnel à l’affaire ou d’une prise de position publique 
affirmée.

L’obligation d’intégrité impose que l’agent exerce 
ses fonctions de manière désintéressée. Il ne peut 
solliciter, accepter ou se faire promettre d’aucune 
source, ni directement ni indirectement, des avan-
tages matériels dont l’acceptation pourrait le mettre 
en conflit avec les obligations que lui imposent les 
lois et les règlements.

L’obligation de probité correspond à l’honnêteté, au 
respect des biens et de la propriété d’autrui. Il s’agit, 
pour le fonctionnaire, de ne pas utiliser ses fonctions 
pour en tirer un profit personnel. Elle a ainsi pour objet 
d’éviter que l’agent public ne se trouve dans une situa-
tion dans laquelle son intérêt personnel pourrait être 
en contradiction avec celui de la collectivité qu’il sert.
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AGORA

ATRIUM
Règles de vie cdg88

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL
Partie basse : Lieu d’attente pour les
personnes extérieures venant au CDG
(représentants syndicaux, élus, secrétaires
venant en RDV…) : dans l’attente qu’un agent
vienne accueillir le visiteur.
 Lieu de pauses pour les agents du CDG
(temps calme)
 Lieu de travail pour 1 voire 2 agents max
pour échanger rapidement sur un dossier
Possibilité de téléphoner (temps calme)

Interdiction de parler fort, de rire bruyamment

Interdiction de courir, monter sur les gradins

Interdiction de déjeuner dans l’atrium (espaces

prévus à la cafétéria)

Interdiction d’afficher des documents

Pouvoir prendre une petite collation au moment de la

pause pour les agents ou lors de l’attente pour les

visiteurs (distributeur à proximité)

 L’escalier de l’atrium est à privilégier (Ascenseur

réservé aux personnes porteur de handicap et à

n’utiliser que pour monter du matériel).

Utiliser cet espace pour les réunions du personnel en

mode « amphithéâtre » (côté convivial et sympathique)

Veiller à laisser cet espace propre

Pouvoir déjeuner dans cet espace (si

cafétéria pleine ou indisponible), 

 Pouvoir travailler en équipe (petit

comité) ou isolé,

Pouvoir téléphoner (temps calme).

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

Pouvoir prendre une petite collation au moment de la

pause pour les agents ou lors de l’attente pour les

visiteurs (distributeur à proximité)

Veiller à laisser cet espace propre

Interdiction de parler fort, de rire bruyamment (salle

de réunion à proximité, bureaux direction + Pdt)

 Y laisser des affaires sans surveillance (le soir

notamment)

(Espace commun R+1)

(Escaliers au centre du bâtiment)



Occupation d’un bureau par
d’autres collègues.

Faire des réunions avec des personnes
non invitées : personnes extérieures.

Faire des réunions avec des clients
(collectivités/prestataires…).

Choix de travailler avec la porte
du bureau ouverte ou fermée.

Déranger les affaires du bureau occupé
(fournitures/organisation). 

Si le choix est de travailler avec la porte ouverte,
penser à la fermer lors de conversations pour ne
pas déranger les autres bureaux ou les espaces
communs.

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

BUREAUX SOLO

Faire place « nette » de son bureau tous les soirs
(dossiers rangés).
Indiquer dans Bluemind ses absences (réunions/
congés/télétravail…).
 L’occupant temporaire devra informer l’occupant
permanent, respecter le bureau, le rendre propre.

Règles de vie cdg88

Au maximum 4 à 6 personnes selon la
p﻿lace est autorisé.

Personnalisation de son bureau 

Étaler des affaires imposantes de sa
vie privée (multiples cadres photos,
plantes imposantes ou autres)

Quelques éléments discrets de vie privée sont
acceptables : mini format d’1 ou 2 photos par
exemple.



Nettoyer son bureau après la collation.
Frapper avant d’entrer dans le bureau /
Demander si on ne dérange pas. 
Open Space : aller directement auprès du
collègue concerné / Echanger de manière
discrète pour ne pas déranger toute la
pièce.

Visio : écouter une réunion.

Téléphoner avec son portable personnel
dans l’open space.

Prendre son repas à son bureau.
Entrer sans frapper et s’adresser à la personne
de manière générale en dérangeant tous les
collègues présents dans le bureau /
interrompre une réunion, une discussion.

Boire des boissons chaudes à son bureau et/ou
manger des collations.
Les viennoiseries sont autorisées.
Échanges avec les collègues des différents
services.

Échanger avec ses collègues du
service sur des dossiers
complexes.

S’isoler pour téléphoner.

Mettre son téléphone en silencieux (éviter les
bruits de sonnerie, limiter les notifications de
messages…).

Se déplacer au lieu d’interpeller.

S’isoler dans un autre bureau (voir
échange de bureau avec son
responsable de pôle par exemple ou
autre bureau libre).

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

OPEN SPACE

En cas de participation d’un agent à une visio,
celui-ci devra se déplacer dans un autre bureau.

Règles de vie cdg88

Déranger les autres collègues : parler fort,
rire bruyamment etc.

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

TOUS TYPES DE BUREAUX



Organiser des réunions institutionnelles, colloques

CDG, modifier la disposition du mobilier (sous

réserve de la remettre en place à la fin). 

La ressource Easyhub est réservable par

Helpdesk. 1 vidéoprojecteur + écran mobile sont

utilisables dans la 2ème salle de réunion (dans

l’attente d’un 2ème équipement easyhub).

Échanger avec ses collègues du service sur des
dossiers complexes. 

Réunions pouvant être faites dans une salle plus petite,

Déjeuner (hors réunion organisée dans la salle), Laisser

des documents, ou des gobelets, tasses, déchets, Salir les

locaux, Être trop bruyant.

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

LES GRANDES SALLES
DE RÉUNIONS (R+1)

Réserver la salle via “mes demandes et suivis”.

La salle est à libérer rangée : gobelets, papiers sur

les tables, etc. à vider. 

Respecter le créneau de réservation

Optimiser le temps de réunion (utilisation des outils

intranet qualité, compte-rendu notamment)

Respecter le nombre maxi de personnes par salle

(100 personnes), 

Les agents aménagent la salle pour leur réunion :

une aide du service technique peut être sollicitée en

cas de besoin.

Règles de vie cdg88

Déranger les autres collègues.

Easy Hub (vidéo projecteur)

Organiser des entretiens professionnels,
entretiens individuels. Utilisation pour des sous-
groupes de formation. 
Travail « solo » dans ambiance silencieuse .

Prendre son repas
Utilisation sans réservation
Laisser des documents, ou des gobelets, tasses,
déchets
Être trop bruyant

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

BUREAU ÉLUS 

Réservation sur “mes demandes et suivis”.

Rendre la salle en état correct et normal de propreté  

Chaque responsable de la réunion se charge de faire «

place nette » (gobelets, papiers, etc.)

(1 BUREAU DE 4 PLACES MAX)



Recrutements pour le service Missions
Temporaires 
Utilisation pour des sous-groupes de
formation. 
Travail « solo » dans ambiance
silencieuse (ressources réservable via
“mes demandes et suivis”).

Organiser des entretiens professionnels,
entretiens individuels. Utilisation pour des sous-
groupes de formation. 
Travail « solo » dans ambiance silencieuse
(Réservation via “mes demandes et suivis”). 

Prendre son repas
Utilisation sans réservation
Laisser des documents, ou des gobelets,
tasses, déchets
Être trop bruyant

Réservation via “mes demandes et suivis”)
Rendre la salle en état correct et normal de
propreté 
Chaque responsable de la réunion se charge de
faire « place nette » (gobelets, papiers, etc.)

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

BUREAU DE RECRUTEMENT 

Réservation via “mes demandes et suivis”)
Rendre la salle en état correct et normal de
propreté  
Chaque responsable de la réunion se charge
de faire « place nette » (gobelets, papiers, etc.)

Règles de vie cdg88

FACE À FACE 
CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

Prendre son repas
Utilisation sans réservation
Laisser des documents, ou des gobelets,
tasses, déchets
Être trop bruyant

(1 POUR 5-6 PERSONNES MAX)

(1 BUREAU DE 4 PLACES MAX) ET TESTS



Entretien pro, entretien individuel, réunion

de service, réunion thématique (qualité),

visio conférence, Formations webinaire,

CODIR, Priorité à la direction

Prendre son repas, utilisation sans
réservation, laisser des documents, ou
des gobelets, tasses, déchets, Salir les
locaux, Être trop bruyant

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

BUREAU DE DIRECTION
(7 PERSONNES MAX)

Réservation via “mes demandes et suivis”)

Rendre la salle en état correct et normal de propreté 

Chaque responsable de la réunion se charge de faire «

place nette » (gobelets, papiers, etc.)

Règles de vie cdg88



Manger dans l’atrium en cas de surnombre
(débord de la cafétéria)
Créer et annoncer deux services en cas de forte
affluence : 12H00-13H00 et 13H00-14H00.
Organisation événements exceptionnels (pot de
départ…)
Utilisation du mobilier de jardin pour l’extérieur

Proposer la zone cafétaria à une personne extérieure
Appels personnels dans la cafétaria pendant les plages de
repas / diffusion contenus sonores en haut-parleur

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

DÉROULEMENT DES
REPAS

L’Office est une ressource réservable dans
ORA pour un événement nécessitant
l’intervention d’un traiteur. 
Les agents sont invités à se décaler dans
l’atrium en fin de repas de manière à
assurer un roulement des agents pouvant
déjeuner. 
Proposer le repas aux stagiaires des
formations sur un créneau 13h-14h.
Capacité d’accueil décuplé avec mange-
debout dans l’atrium OU utilisation d’une
demi salle pour le déjeuner des stagiaires. 
Respect de l’activité autour et dans la
cafétéria (niveau sonore adapté)

Règles de vie cdg88

Capacité de 30 personnes simultanément.
Plage : 11h45 -14h00. En dehors de ces horaires, les
lieux peuvent être utilisés/occupés par d’autres
agents (formations, réunions, etc)
Cafétéria : ressource réservable en dehors des
horaires d’utilisation de la cafétéria (faire un ticket
“mes demandes et suivis”).



Entreposer ses courses personnelles dans les réfrigérateurs.
Laisser moisir des aliments dans les réfrigérateurs, placards.

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

ENTREPOSAGE DES DENRÉES
ALIMENTAIRES ET TRI DES

DÉCHETS

Veiller aux durées d’entreposage des denrées
alimentaires dans les réfrigérateurs
(étiquetage des denrées périssables pour les
restes des événements organisés par le
CDG88)
Stockage des denrées réutilisables dans l’office
(mobilier de stockage en quantité)
Respect des consignes de tri des déchets : tous
types de déchets + composteur 

Règles de vie cdg88

ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS ET
UTILISATION GÉNÉRALE

CE QUI EST POSSIBLE CE QUI EST INTERDIT CE QUI EST IDÉAL

Utiliser ponctuellement la cafétéria pour les réunions de
service (en dehors des horaires d’utilisation de la
cafétéria)
Utiliser ponctuellement la cafétéria pour les travaux en
sous-groupe (formation)

Ramener ses propres équipements (bouilloire,
cafetière, etc.)

Chacun.e veille au nettoyage de sa
paillasse / zone de repas. Une attention
est à porter sur le rangement de sa
vaisselle et à la propreté de
l’électroménager 
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